
Valence, 15 décembre 2025

Commission Locale de l’Eau



Etes-vous d’accord pour que la 
séance soit enregistrée ?



1. Validation du compte-rendu de la CLE du 18 mars 2025

2. Compte rendu des attributions exercées par le bureau par délégation 
de la CLE

3. Révision du règlement intérieur de la CLE

4. Modification de la composition du bureau de la CLE

5. Examen et décision concernant l’opportunité d’engager une révision 
du SAGE

6. Présentation des conventions de financement du SAGE

7. Point d’avancement sur les projets de territoire pour la gestion de 
l’eau Galaure, Drôme des Collines, Sud Grésivaudan, Véore-Barberolle

8. Les forages « profonds »



1 Validation du compte rendu 
de la CLE du 18 mars 2025
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Demandes de correction

Corrections page 6 du compte rendu :

[…] ces conséquences ne soient sont pas mesurées 

[…] dans le cadre du PTGE Drôme des Collines, un ce manque de connaissances a été identifié.
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Compte-rendu des attributions 
exercées par le bureau par 
délégation de la CLE
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Compte-rendu des attributions exercées par le bureau 
par délégation de la CLE

Bureau du 29 septembre : Autorisation du Président à signer la charte d’engagement 
volontaire 2023-2027 concernant la démarche captage prioritaire des Chirouzes 
(Romans)

Bureau du 17 novembre : Avis sur le projet de révision du SAGE Drôme => Avis favorable



3
Révision du règlement intérieur 
de la CLE
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Révision du règlement intérieur de la CLE

• Intégrer les évolutions introduites par le décret 

n° 2024-1098 du 2 décembre 2024 relatif aux 

schémas d'aménagement et de gestion des eaux

• Elargir les situations dans lesquelles la CLE ne 

peut valablement délibérer que si les deux tiers 

de ses membres sont présents ou représentés

Présentation des principales modifications du règlement intérieur
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Article 4 – Autres missions

La CLE peut assurer d'autres missions, sur le périmètre du SAGE, telles que : […]

- élaborer, mettre en œuvre, suivre et réviser les Plans de Gestion de la Ressource en Eau 

(PGRE), voire les futurs Projets de Territoires pour la Gestion de l’Eau (PTGE), 

notamment sur les territoires Galaure, Drôme des Collines et Véore Barberolle ou 

contribuer à leur mise en œuvre, à leur suivi et à leur révision (par exemple les PGRE 

Drôme et Sud Grésivaudan)

- Contribuer à l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et la révision des Plans de Gestion de la 

Ressource en Eau (PGRE) ou des Projets de Territoires pour la Gestion de l’Eau (PTGE) inclus 

dans le périmètre du SAGE
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Article 6 - Membres de la Commission Locale de l’Eau

La durée du mandat des membres de la CLE, autres que les représentants de l’État et de ses 

établissements publics, est de six années à compter de la date de l’arrêté portant renouvellement de 

l’ensemble des membres de la CLE . 

Pour le collège des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, la désignation des 

membres de la CLE est nominative. Ils cessent d'en être membres s'ils perdent les fonctions au titre 

desquelles ils ont été désignés. Chaque collectivité territoriale ou établissement public local devra 

transmettre au secrétariat de la CLE, la délibération relative à la désignation de son ou ses 

représentant(s) au sein de la CLE.

Pour les deux autres collèges, la représentation n'est pas nominative.

Le renouvellement de l’ensemble des membres de la CLE intervient tous les six ans. 

Tout membre de la commission locale de l'eau cesse d'y appartenir s'il perd la fonction en 

considération de laquelle il a été désigné.

Chaque collectivité / structure membre de la CLE devra transmettre au secrétariat de la CLE, l’acte 

administratif désignant son ou ses représentant(s) au sein de la CLE.
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Article 6 - Membres de la Commission Locale de l’Eau

Conformément à l’article R212-31 du code de l’environnement, en cas d’empêchement, un membre 

peut donner mandat à un autre membre du même collège. Chaque membre ne peut recevoir qu’un 

seul mandat plus de 2 pouvoirs. 

En cas d’absence de l’un des membres de la CLE du collège des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux lors de trois séances consécutives de la CLE ou du Bureau, sans 

donner de pouvoir de vote à un autre membre pour les réunions de la CLE ou s’être excusé pour les 

réunions du Bureau, la structure porteuse saisit la préfecture la Drôme et lui demander, dans un délai 

de trois mois, de solliciter l’instance ayant procédé à la désignation de ce membre afin de : de 

proposer

- soit de confirmer sa désignation,

- soit de procéder à la désignation d’un nouveau représentant.

le Président de la commission locale de l’eau peut saisir l’instance ou l’organisme ayant proposé ce 

membre et lui demander de proposer un nouveau représentant dans un délai de trois mois. Si aucune 

proposition n’est faite, ou si le membre a été nommé après avoir été sollicité par le préfet, celui-ci 

désigne un nouveau membre.
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Article 6 - Membres de la Commission Locale de l’Eau

En cas de vacance, pour quelle que cause que ce soit, du siège d’un membre de la 

commission, il est pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa 

désignation, dans un délai de deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du 

mandat restant à courir.

Les fonctions des membres de la CLE sont gratuites.

Le président, les vice-présidents ou, le cas échéant, leur représentant, peuvent prétendre, 

sur présentation de pièces justificatives, au remboursement des frais de transport et de 

séjour qu'ils engagent à l'occasion de déplacements pour assurer la représentation de la 

commission locale de l'eau par la personne morale qui assure les missions prévues par 

l'article R. 212-33.
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Article 6 – Membres de la Commission Locale de l’Eau

Mode de calculs lorsqu’un membre de la CLE représente 2 structures :

Pour le collège des élus qui est nominatif :

M. XX représente la collectivité A  et la collectivité B au sein de la CLE.

Il vote pour la collectivité A + pour la Collectivité B et peut recevoir 2 pouvoirs =>  4 votes max

Pour les collèges des usagers et de l’Etat qui ne sont pas nominatifs :

M. YY vient en CLE au nom de la structure C et de la structure D. 

Il vote pour la structure C, a un pouvoir au nom de la structure D et peut recevoir 1 autre pouvoir 

=> 3 votes max

Par contre si M. YY vient en CLE au nom de la structure C et que M. ZZ vient au nom de la 

structure D, ils votent chacun pour la structure qu’il représente et peuvent recevoir chacun 2 

pouvoirs 

Donc pour M. YY => 3 votes max et pour M. ZZ => 3 votes max

Pied de page



15

Article 7 – le Président

Le Président est élu pour six années par les membres du collège des représentants des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux et doit appartenir à ce même 

collège, conformément à l’article L212-4 du code de l’environnement).

Il est élu lors de la réunion constitutive de la CLE. Les conditions de vote sont précisées à 

l’article 14 du présent règlement. au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux 

tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 

tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus 

âgé est déclaré élu
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Article 8 – les vice-présidents et les référents territoriaux

Des vice-présidents au nombre de cinq sont élus par les membres du collège des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux et doivent appartenir à ce 
même collège.

La commission locale de l’eau désigne parmi ses membres cinq vice-présidents, dont au 
mois un appartenant au collège des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 
établissements publics locaux.

Des référents territoriaux au nombre de cinq peuvent également être désignés au sein de 
ces mêmes collèges de la CLE par délibération.

[…] Les conditions de vote sont précisées à l’article 14 du présent règlement.

Lorsqu'un vice-président cesse de siéger au sein de la CLE ou ne souhaite plus occuper 
cette fonction, il est procédé à la désignation de son successeur par le collège des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux, sur proposition du Président.
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Article 9 – le Bureau

Le bureau est composé de membres issus des trois collèges.

Le bureau est constitué de 24 25 membres de la CLE avec une représentativité tant en 

types de collectivités qu’en compétences.

Pour chaque collège, le Président propose une liste respectant les compositions énoncées 

ci-dessous et procède à un appel à candidatures.

Les conditions de vote sont précisées à l’article 14 du présent règlement.

Les élections ont lieu à la majorité relative. Le vote s’effectue à main levée suite à l’accord 

de l’ensemble des membres présents ou représentés. Dans le cas contraire, il se déroule au 

scrutin secret. En cas d’égalité des suffrages, la parité hommes-femmes sera recherchée. 

Le cas échéant, le plus âgé est déclaré élu.
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Article 9 – le Bureau

Les membres du bureau sont désignés par les collèges concernés sur les bases suivantes.

▪ collège des collectivités territoriales et de leurs regroupements – 14 membres dont au 
moins :

✓ 1 représentant pour chacun des conseils départementaux de la Drôme et de l’Isère

✓ 1 représentant pour chacun des 4 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) les plus importants pour ce qui est de la population sur le 
périmètre du SAGE signataires de la convention multipartenariale pour le financement 
du SAGE

✓  Au moins 2 représentants des syndicats d’eau potable et au maximum 4

✓ 1 représentant du Syndicat d’Irrigation Drômois

✓ 1 syndicat mixte exerçant la compétence GEMAPI

=> Aucune modification proposée concernant les représentants au bureau issus des 
collèges des usagers et de l’Etat
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Article 9 – le Bureau

Le bureau :

• prépare les réunions de la CLE et veille à la mise en œuvre de ses en exécute les 

décisions ;

• peut décider de soumettre une délibération à un quorum renforcé, fixé à deux tiers des 

membres présents ou représentés ;

• […]

• approuve les supports de communication (panneaux, flyers, lettres d’information, …) 

prévus dans le plan de communication et de sensibilisation du SAGE ;

• adopte et notifie les avis au nom de la CLE ;

• autorise le Président à signer des documents engageant la CLE type Charte.
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Article 13 – Ordre du jour, modalités de convocation et 

périodicité des réunions – LA CLE

Le Président fixe les dates et ordres du jour des séances de la CLE qui sont envoyés au moins 

quinze jours calendaires avant la réunion. Les convocations peuvent être envoyées par voie 

électronique.

Les dossiers soumis à l’examen de la CLE et les projets de délibérations seront au plus tard 

transmis sept jours calendaires avant la date de la réunion, sauf accord de la majorité des 

membres la CLE sauf décision contraire des membres de la CLE adoptée à la majorité relative 

des suffrages exprimés.

En début de séance, sur proposition du Président à la CLE et sous réserve de l’accord de la 

majorité relative des voix des membres présents ou représentés, de nouveaux points peuvent être 

ajoutés à l’ordre du jour.

La CLE se réunit au moins une fois par an.
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Article 13 – Ordre du jour, modalités de convocation et 

périodicité des réunions – LA CLE

Si une séance de la CLE ne peut se tenir en présentiel en raison d’une crise sanitaire, elle pourra 

être organisée en visioconférence ou, à défaut, par audioconférence.

En dehors de cette situation, un membre de la CLE pourra solliciter le Président de la CLE à titre 

exceptionnel et sur demande motivée pour participer à une séance plénière en visioconférence. 

Cette demande devra être adressée au Président de la CLE ainsi qu’au secrétariat idéalement au 

moins 3 jours calendaires avant la tenue de la séance.

Conformément à l’article R212-32 du code l’environnement, les membres de la CLE prenant part 

aux débats au moyen d’une visio conférence sont considérés comme des membres présents. 

Toutefois, si un membre de la CLE ne parvient pas à se connecter pour quelque raison, il sera 

considéré comme absent.

La caméra doit rester allumée en permanence afin de garantir que le membre suit les débats et de 

permettre la vérification de son identité lors des votes. Si la caméra n’est pas restée activée durant 

toute la séance, le membre sera considéré comme absent. 
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Article 13 – Ordre du jour, modalités de convocation et 

périodicité des réunions – LE BUREAU

Si le bureau ne peut se tenir en présentiel en raison d’une crise sanitaire, il pourra être organisé 

en visioconférence. ou, à défaut, par audioconférence.

Un membre du bureau peut participer en visio conférence s’il rencontre des difficultés à être 

présent physiquement.

Les membres du bureau prenant part aux débats au moyen d’une visio conférence sont 

considérés comme des membres présents. Toutefois, si un membre du bureau ne parvient pas à 

se connecter pour quelque raison, il sera considéré comme absent. 

La caméra doit rester allumée en permanence afin de garantir que le membre suit les débats et 

de permettre la vérification de son identité lors des votes. Si la caméra n’est pas restée activée 

durant toute la séance, le membre sera considéré comme absent. 

[…] Sur décision du Président de la CLE, les bureaux peuvent se tenir sous format 

dématérialisé. Les dossiers soumis à l’examen du bureau sont transmis par courriel, lequel 

précisera le délai de consultation. Toutefois, ce délai ne peut être inférieur à trois jours 

calendaires pour permettre aux membres de formuler leur réponse.
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Article 14 – Délibérations et Vote

1- Délibérations portant sur l’élection du Président 

Ces délibérations sont adoptées à la majorité absolue des voix des membres présents ou 
représentés. L’élection se déroule au scrutin secret. Si après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité absolue, un troisième tour est organisé et l’élection a alors lieu à 
la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le/la candidat(e) le/la plus âgé(e) est 
déclaré(e) élu(e).

2- Délibérations relatives à l’élection des vice-présidents, des référents territoriaux et des 
membres du bureau 

Ces délibérations sont adoptées à la majorité relative des voix des membres présents ou 
représentés. En cas d’égalité des voix, la parité hommes-femmes sera recherchée. A défaut, 
le/la candidat(e) le/la plus âgé(e) est déclaré(e) élu(e).
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Article 14 – Délibérations et Vote

3- Autres délibérations

Les délibérations — hors celles mentionnées aux 2 paragraphes précédents élection du Président, des vice-
présidents, des référents territoriaux et des membres du bureau — sont adoptées à la majorité relative des voix des 
membres présents ou représentés, la voix du Président étant prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Toutefois, la CLE ne peut valablement délibérer sur ses règles de fonctionnement ainsi que sur l’adoption, la 
modification ou la révision du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux que si les deux tiers de ses membres 
sont présents ou représentés. Le bureau peut également décider, lors de la présentation de l’ordre du jour réalisée 
en amont de la CLE, que toute autre délibération sera soumise à ce quorum renforcé.

Si ce quorum n’est pas atteint après une seconde convocation, sans tenir compte du délai de quinze jours  
calendaires de convocation, la CLE peut valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou 
représentés.

Ces délibérations mentionnées à l’alinéa précédent doivent être adoptées à la majorité des deux tiers des membres 
présents ou représentés.
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Article 14 – Délibérations et Vote

4- Conditions du vote à bulletin secret

Lorsque la séance de la CLE se tient en présentiel, avec possibilité de participation en 

distanciel, le vote a lieu par défaut à main levée. Un vote à bulletin secret peut être organisé sur 

demande expresse d’un membre de la CLE, sous réserve qu’aucun membre ne participe en 

distanciel.

Lorsque la séance de la CLE se déroule uniquement en distanciel (cas de crise sanitaire) un 

vote électronique anonymisé est organisé.

 Le vote s’effectue à main levée suite à l’accord de l’ensemble des membres présents ou 

représentés. Dans le cas contraire, il se déroule au scrutin secret. 

Les bulletins blancs et nuls n’entrent pas en ligne de compte dans les calculs de la majorité.

L’ensemble des délibérations est consigné dans un registre prévu à cet effet.
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Article 14 – Délibérations et Vote

5- Décisions du bureau

Les avis et décisions du bureau sont adoptés à la majorité relative des suffrages exprimés.
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Article 16 – Révision ou modification du SAGE

Le SAGE est révisé ou modifié, selon les cas, dans les conditions définies aux articles L.212-7 à 

L.212-9 du Code de l’Environnement.

Les articles R212-44 à R212-44-2 du Code de l’environnement définissent les procédures 

applicables pour modifier et réviser un schéma d’aménagement et de gestion des eaux, 

en précisant notamment les conditions d’engagement, les acteurs concernés, ainsi que 

les cas de révision partielle ou totale.
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Modification de la composition 
du bureau de la CLE
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Nouvelle composition du bureau à la suite de la modification du 
règlement intérieur de la CLE – Collège des collectivités territoriales 

Éric PHELIPPEAU – Président de la CLE Département de la Drôme

Robert DURANTON – 1er vice-président Département de l’Isère

Jean-Michel VALLA – 2ème vice-président Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo

Albert BUISSON – 3ème vice-président Communauté de communes Saint Marcellin Vercors Isère Communauté

Jean-Paul VALLES – 4ème vice-président Communauté d’agglomération Arche Agglo

Marin DERNAT – 5ème vice-président Communauté de communes Porte de DrômArdèche

Éric SAVIGNON Communauté de communes Bièvre Isère Communauté

Gérard CROZIER Communauté de communes Val de Drôme en Biovallée

Francis BARRY Syndicat des Eaux de l’Herbasse

Bernard VALLON Syndicat des Eaux de la Plaine de Valence

David BOUVIER Syndicat des Eaux de la Valloire Galaure

Christian COLOMBET Syndicat des Eaux de la Veaune

Gérard ROCH Syndicat d’Irrigation Drômois

Daniel BERNARD Syndicat mixte des bassins hydrauliques de l’Isère



5
Examen et décision concernant 
l’opportunité d’engager une 
révision du SAGE
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Modification, Révision partielle et Révision totale d’un SAGE

Modification

▪ Mise en compatibilité avec un document de rang supérieur

▪ Correction d’erreurs matérielles

▪ Ajustement des documents SANS conséquences pour les tiers et SANS remettre 
en cause l’économie générale du schéma

Révision partielle

▪ Les changements envisagés ont pour effet d’entraîner des conséquences pour 
les tiers SANS remettre en cause l’économie générale du schéma. 

Révision totale

▪ Les changements envisagés ont pour effet d’entraîner des conséquences pour 
les tiers pour les tiers ET remettent en cause l’économie générale du schéma 
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Tableau comparatif des procédures

Principales étapes Modification Révision partielle Révision totale

Bilan du précédent SAGE X

Délibération de mise en révision ou modification X X X

Actualisation de l’état des lieux et du diagnostic X

Débats prospectifs et nouvelle stratégie X

Concertation préalable (X) X X

Rédaction du PAGD et du règlement X

Changement d’une partie du SAGE X X

Evaluation environnementale Au cas par cas X X

Délibération de la CLE sur le projet du SAGE avec le quorum X X X

Consultation du CR, des CD, des chambres consulaires, des 
communes, des EPCI, de l’EPAGE, de l’EPTB, du PNR (délai 4 mois)

X X

Consultation du comité de bassin (délai 4 mois) X X X

Participation du grand public par voie électronique X X X

Adoption du SAGE par la CLE avec le quorum X X X

Approbation du SAGE par le préfet + publication X X X
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Règlementairement, pourquoi se poser la question d’une 
révision du SAGE ?

SAGE de transition

▪ Disposition A1 : Réaliser un modèle de nappe

« Le SAGE recommande à sa structure porteuse et aux collectivités territoriales ou 
établissements publics compétents la réalisation d’un modèle de nappe sous 3 ans à 
compter de l’adoption du SAGE, afin que ses résultats puissent bénéficier 
conjointement aux actions du SAGE, à sa révision à engager dans les 5 ans à 
compter de l'adoption du SAGE, à la révision des Autorisations Uniques de 
Prélèvements (AUP), à la révision des autorisations de prélèvements pour l’AEP et 
les industriels, et à l’ajustement des PGRE. »

Article R214-44-1 du code de l’environnement 

▪ La commission locale de l’eau délibère tous les six ans à compter de la 
date d’approbation du schéma ou de sa dernière révision sur l’opportunité 
de procéder à une révision totale du schéma. 
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Etat d’avancement des 72 dispositions du SAGE – Bilan provisoire

0 2 4 6 8 10 12 14 16 18

sur la durée

Abandonnée

100%

76%-99%

51%-75%

26-50%

0-25%

Taux d'avancement des dispositions
Nombre de dispositions
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Réflexion relative au lancement d’une procédure de révision du SAGE 

Quels pourraient être les objectifs de la révision 

du SAGE et pour quels enjeux ?
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Quels pourraient être les objectifs de la révision et pour quels 
enjeux ?

Objectifs de la révision Enjeux Procédure

Corriger des erreurs matérielles dans les 
documents du SAGE (PAGD, règlement et atlas)

Faciliter la compréhension des documents du SAGE
Eviter les contentieux

Modification

Apporter des précisions d’écriture dans les 
documents du SAGE (PAGD, règlement et atlas)

Faciliter la compréhension des documents du SAGE
Faciliter la mise en œuvre du SAGE
Eviter les contentieux

Modification ou révision 
selon la précision 
apportée

Mettre à jour les dispositions du SAGE Faciliter la mise en œuvre du SAGE Révision partielle

Mise en cohérence des documents du SAGE avec 
les PTGE

Être conforme avec le guide national d’élaboration et 
de mise en œuvre des PTGE
Renforcer la portée des plans d’actions des PTGE

Révision partielle

Révision de certains indicateurs et ajout 
d’indicateurs de moyens

Faciliter le suivi du SAGE et pouvoir suivre les actions 
engagées pour atteindre les objectifs

Révision partielle

Mettre à jour de la règle n°1 du SAGE relative aux 
volumes maximums disponibles à l’étiage dans les 
masses d’eau superficielles et souterraines

Répondre à la disposition A1
Assurer une meilleure protection de la ressource en 
eau

Révision partielle + mise à 
jour du recensement des 
différents usages des 
ressources en eau

Réinterroger les dispositions et règles du SAGE 
sous le prisme du changement climatique

Assurer une meilleure protection de la ressource en 
eau

Révision totale

Renforcer la prise en compte des milieux naturels Assurer une meilleure protection des milieux naturels Révision totale
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Quels pourraient être les objectifs de la révision et pour quels 
enjeux ?

Objectifs de la révision Enjeux Procédure

Corriger des erreurs matérielles dans les 
documents du SAGE (PAGD, règlement et atlas)

Faciliter la compréhension des documents du SAGE
Eviter les contentieux

Modification

Apporter des précisions d’écrire dans les 
documents du SAGE (PAGD, règlement et atlas)

Faciliter la compréhension des documents du SAGE
Faciliter la mise en œuvre du SAGE
Eviter les contentieux

Modification

Mettre à jour les dispositions du SAGE Faciliter la mise en œuvre du SAGE Révision partielle

Mise en cohérence des documents du SAGE avec 
les PTGE

Être conforme avec le guide national d’élaboration et 
de mise en œuvre des PTGE
Renforcer la portée des plans d’actions des PTGE

Révision partielle

Révision de certains indicateurs et ajout 
d’indicateurs de moyens

Faciliter le suivi du SAGE et pouvoir suivre les actions 
engagées pour atteindre les objectifs

Révision partielle

Mettre à jour de la règle n°1 du SAGE relative aux 
volumes maximums disponibles à l’étiage dans 
les masses d’eau superficielles et souterraines

Répondre à la disposition A1
Assurer une meilleure protection de la ressource en 
eau

Révision partielle 
ou totale ?

Réinterroger les dispositions et règles du SAGE 
sous le prisme du changement climatique

Assurer une meilleure protection de la ressource en 
eau

Révision totale

Renforcer la prise en compte des milieux naturels Assurer une meilleure protection des milieux naturels Révision totale

Bilan de la réunion avec les technicien(ne)s des structures compétentes en matière de 
GEMAPI :

La question suivante leur a été posée : Trouvent-ils judicieux de renforcer le volet "milieux 
naturels" du SAGE ? 
• Ils se sont unanimement prononcés en faveur d’un renforcement du volet « milieux 
naturels », notamment sur les dispositions et règles relatives aux zones humides.
• La majorité a également souligné l’intérêt d’une meilleure protection des espaces de bon 
fonctionnement et de la ripisylve.
• En revanche, ils n’ont pas jugé nécessaire d’intégrer dans le SAGE les volets « sédiments » 
et « géomorphologie », même si ces thématiques pourraient être discutées si une procédure 
de révision est lancée.
• Enfin, tous ont confirmé que le SAGE n’a pas vocation à traiter du volet « inondation ».
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Plans prévisionnels de financement

Coût 

estimatif de 

la révision

AE RMC CD26 CD38 AA BIC CCPDA CCVD SMVIC VRA

250 000 € 175 000 € 21 233 € 8 667 € 1 464 € 70 € 578 € 498 € 1 857 € 10 533 €

300 000 € 210 000 € 28 444 € 11 556 € 1 953 € 93 € 770 € 664 € 2 476 € 14 044 €

Les coûts globaux restent à affiner.

Dans le cas d’une modification : le travail sera réalisé par la cellule d’animation du SAGE

Dans le cas d’une révision partielle ou totale : 
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Réflexion relative au lancement d’une procédure de révision du SAGE 

Quelle sont les propositions des membres du 

bureau à la CLE ?
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Propositions des membres du bureau de la CLE

Ne pas lancer de révision partielle ou totale en 2026

Poursuivre la mise en œuvre des actions inscrites dans le PAGD 

Réaliser un bilan plus fin de l’avancement des dispositions du SAGE en 2026

Lancer une étude d’opportunité :

• Dresser un état des lieux des besoins, enjeux, contraintes et attentes ;

• Analyser les différentes options possibles ;

• Evaluer les avantages et inconvénients de chacune.

Décision de la CLE concernant l’opportunité 

de lancer une révision du SAGE



6 Présentation des conventions 
de financement du SAGE
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Conventions multipartenariales pour le financement du 
SAGE

➢ 2 conventions :

 la 1ère convention couvrira l’année 2025 déjà engagée et la seconde les années 2026 à 2028 à venir

➢ Objet des conventions

Financement des postes des agents travaillant sur le SAGE Bas Dauphiné Plaine de Valence, des actions du 

plan de communication et des études nécessaires pour la mise en œuvre, le suivi, la modification ou la révision 

du SAGE

➢ Signataires des conventions

• Communauté d’agglomération Arche Agglo

• Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo et sa régie Valence Romans Eau

• Communauté de communes Bièvre Isère communauté

• Communauté de communes Porte de DrômArdèche

• Communauté de communes Saint Marcellin Vercors Isère communauté

• Communauté de communes Val de Drôme en Biovallée

• Département de la Drôme

• Département de l’Isère
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Conventions multipartenariales pour le financement du SAGE

➢ Répartition financière

En se basant sur un financement des coûts totaux à hauteur de 70% par l’agence de 
l’eau, la répartition entre les signataires de la convention est la suivante :

• Les Départements : 20 % des coûts totaux, répartis proportionnellement au nombre 
de communes relevant de chaque Département ;

• Les Collectivités partenaires : 10 % des coûts totaux, répartis proportionnellement à 
leur population ou à leur surface agricole utile selon le cas.

➢ Création d’une commission financière

• Regroupe l’ensemble des financeurs du SAGE

• A pour rôle de valider les feuilles de route des agents, la programmation des actions 
du plan de communication et les études à lancer
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Point d’avancement sur les 
projets de territoire pour la 
gestion de l’eau Galaure, 
Drôme des Collines,
Sud Grésivaudan, 
Véore-Barberolle



Rappel du Périmètre du PTGE Galaure

• Périmètre = bassin versant topographique de 
la Galaure

• 240 km2

• (Pas prise en compte des petits affluents du 
Rhône)
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EPCI et SCoT

• 19 communes, 16 drômoises et 3 iséroises

• 2 EPCI (CC Porte de DromArdèche et CC Bièvre 

Isère)

• 2 SCoT : Rives du Rhône et Grande région de 

Grenoble

• 2 Départements : Drôme et Isère



Rappel des volumes prélevables sur le BV Galaure

1 500 000

2 000 000

2 500 000

3 000 000

3 500 000

4 000 000

4 500 000

5 000 000

Volumes prélevés
(Année de référence 2018)

Volume prélevable max
(Etude EVP 2012)

Volume prélevable max
(Etude Modélisation nappe 2023)

Des contraintes moins fortes mais 

des efforts encore importants  

EVOLUTION DU VOLUME MAXIMAL PRÉLEVABLE 
(TOUS USAGES CONFONDUS)

✓ diminution des prélèvements de 32%par rapport à 2018 

✓ comprenant la suppression des prélèvements superficiels 

avec report dans les eaux souterraines 

4 380 000 m3

2 950 000 m3



Synthèse des étapes réalisées du PTGE Galaure

Courrier adressé par la CC à la Préfecture concernant une demande de 
révision des volumes prélevables suite à la demande d’agriculteurs en 
juin 
Recrutement pour le poste de Chargé.e de mission PTGE
Rédaction du cahier des charges des missions d’animation et 
élaboration du programme d’actions
Lancement de la consultation des prestataires 

Été 2025 

Septembre
Analyse des offres des BE, auditions et sélection du bureau d’études
Choix de BRLI qui dispose de compétences d’animations et 
scientifiques validé en bureau communautaire de novembre  
Demandes de subventions pour cette mission

Octobre/ Novembre
Poursuite des échanges avec les acteurs, projets en cours…
Préparation du COPIL et de la méthode des groupes de travail avec 
Brli 

Décembre 2025
Validation en COPIL de la méthodologie de concertation et 
d’élaboration du programme d’action (3 périodes de 5 ans proposées)



Calendrier prévisionnel des étapes à venir

Février 2026

Avril/mai 2026

Juin/juillet 2026
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Deuxième session des groupes de travail : atelier trajectoire 
souhaitée pour le territoire à horizon 2040

Elaboration du programme d’action et points intermédiaires en 
COTECH et COPIL et avec les partenaires
Rédaction des fiches actions, analyse de faisabilité, des 

coûts/bénéfices

Première session des groupes de travail : atelier inventaires des 
solutions (ateliers multithématiques)

Présentation en COTECH et COPIL des hypothèses de planification 
issues des groupes de travail et fixer la trajectoire et les priorités 
d’action

Juillet/fin 2026

Validation du programme d’actions en COPIL avec priorisation et 
hiérarchisation définitive des actions

Début 2027



CLE Bas Dauphiné Plaine de Valence : 
Avancée des PTGE Drome des Collines et 
Plaine de Valence

15 décembre 2025



CO-PORTAGE 

Périmètre Drôme 
des Collines

Périmètre
Plaine de Valence

Avancée des PTGE :

PORTAGE 

ZOOM DROME 
DES COLLINES



En 2025 : de nombreux échanges 
techniques et politiques

8 comités de suivi 

Décembre         

COPIL 
n°1  

4/12

2024
Jan           Février         Mars

COPIL 
n°2

25/03  

Avril           Mai

2025
Juin            Juillet-Août        Sept.        Oct.         Nov.        Déc.

6 Groupes de travail thématiques (GT)  : 
3 GT MILIEUX  + 1 TERRAIN +  1 GT INFILTRATION + 1 GT SOBRIETE

Feuille de route 
+Zoom Sobriété

Zoom Substitution 
+ solidarité 
multiusage

COPIL 
n°3

07/10 

Zoom Substitution et 
Milieux 

7 réunions SUBSTITUTION 
AEP et AGRICOLE

Individuelles. puis groupées, 
tech puis politique

journée 
tout public  
St Donat

08/03  



Les sujets abordés lors des 

groupes de travail du 7 mai :

▪ Définition commune des 
termes 

▪ Partage des expériences et 
actions déjà menées

▪ Critères de priorisation

▪ Thématiques  à approfondir

Avancées sur les volets Infiltration et 
sobriété

 La suite pour 2026 

INFILTRATION : zoom sur le volet forêt 
et groupe de travail en janvier 

SOBRIETE  : zoom usage par usage puis 
groupe de travail



Avancée sur le volet Milieux

Nécessité de pouvoir déterminer 
objectivement, 

à la fin de chaque étiage, 
si l’année a été favorable ou non pour les 

milieux.

Rappel : Les volumes prélevables, 
si il sont respectés, doivent 

permettre aux milieux aquatiques 
de rester fonctionnels 8 années 

sur 10.

Mise en place de 
stations de mesure de 
débits = fait ou à venir

Détermination des 
débits biologiques 
= Etude en cours 

Suivi des assecs 



Avancée sur le volet Substitution

▪ 3 études sur une temporalité d’environ 1 an à dérouler sur 2026 :

 Etude économique du projet de substitution agricole du SID à lancer en 2026 
en partenariat avec les Agglos sur plusieurs scénarios en intégrant un volet 
multi bénéficiaires 

 Schéma eau potable à finaliser par le SIE Herbasse

 Etude des possibilités de substitution par Eaux de la Veaune

Avoir plus de lisibilité des 
≠ solutions possibles 

▪ Objectif  : 

Sur le volet multi bénéficiaire de la 
substitution portée par le SID 

Sur les leviers possibles au niveau eau 
potable. 

En complémentarité du travail sur la 
sobriété, infiltration et milieu.



Répercussion sur le calendrier 
prévisionnel  = mis à jour lors du copil 
d’octobre  

20272025 2028 et au delà

ELECTIONS 

DEMARRAGE DES ACTIONSELABORATION PROGRAMME D’ACTIONS

Finalisation PTGE

2026

ETUDE # 2 SID - 
Agglos 

ETUDE Eaux de 
la Veaune

SCHEMA SIE Herbasse 

TRAVAIL SUR LE VOLET 
INFILTRATION ET SOBRIETE

SU
B

ST
IT

U
TI

O
N

Scénarios / 
programme 
d’actions



AVANCEMENT PGRE SUD 
GRÉSIVAUDAN

Commission Locale de l’Eau du SAGE Bas Dauphiné Plaine de Valence

15 décembre 2025



PAGE 57 – 19/05/2026 

PGRE SUD GRESIVAUDAN
Objectif

• Favoriser une gestion concertée afin de garantir 
l'eau en quantité suffisante à la fois pour le 
fonctionnement des milieux aquatiques et pour 
les activités humaines de manière durable

Cours d eau principaux du PGRE et leur BV

Périmètre du 
PRGE

Saint-Marcellin

Carte d’identité

• Validé en 2018 en comité de rivières (animation SYMBHI)

• BV 480 km2, 9 affluents principaux

• Concerne eaux supperficielles, juillet à septembre

• Usages principaux : eau potable et irrigation



PAGE 58 – 19/05/2026 

PGRE SUD GRESIVAUDAN – programme d’actions

Etat d’avancement

• Evolution institutionnelle forte durant la 
période (organisation compétence eau et 
assainissement, OUGC Isère)

• ~ 80% des actions réalisées (ou à poursuivre)

43 actions identifiées, principalement :

• Optimiser usages de la ressource, notamment améliorer les 
rendements réseaux eau potable

• Favoriser usage ressources moins contraintes 

• Améliorer les connaissances et la sensibilisation

• Observatoire des débits et suivi des volumes



PAGE 59 – 19/05/2026 

Un bilan sur 2018-2023 en cours de finalisation

Contenu

• Analyse du contexte exécution du PGRE : évolutions institutionnelles, 
hydroclimatiques

• Bilan mise en œuvre programme d’action

• Evolution des volumes prélevés de 2003 à 2023 et comparaison aux 
volumes prélevables

• Effets du PGRE

Objectifs

• Les actions mises en œuvre ont-elles permis d’atteindre les objectifs 
qui étaient fixés ?

• Identification de nouveaux enjeux ?

• Suites à donner ?

=> Présentation prochain comité de rivières Sud Grésivaudan, après 
réunion de travail commission quantitative



symbhi.fr
Retrouvez-nous également sur



8 Les forages « profonds »
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Les forages « profonds »

Extrait de la thèse de Tiffanie Cave  - 2011

La nappe de la molasse participe à l’alimentation des cours d’eau des territoires Galaure et Drôme 

des Collines

Des horizons profonds de l’aquifère de la molasse sont peu ou pas connectés avec les horizons 

superficiels de l’aquifère et les milieux aquatiques de surface

L’aquifère de la molasse est hétérogène (≠ multicouches)

Extrait de la thèse de Rémi de La Vaissière - 2006
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Les forages « profonds »

Pour tester l’incidence d’un prélèvement en forage il est nécessaire de procéder au cas par cas et 

de réaliser des tests de pompage en conditions réelles
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Les forages « profonds »

La note méthodologique décrit les étapes à suivre 

pour rassembler les données permettant d’évaluer 

l’impact d’un prélèvement dans les horizons 

profonds de l’aquifère de la molasse

• S’assurer de la conformité de l’ouvrage à tester

• Recenser les points d’observation et les équiper

• Réaliser des analyses d’eau

• Tester le ou les ouvrages

• Rassembler les données et les interpréter

Ce document n’a pas pour objectif d’apporter des 

éléments sur la façon dont peut être instruit une 

demande de prélèvements d’eau dans de tels 

ouvrages



Merci pour
votre attention
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